
       La monumentale arnaque du CETA !
Le Parlement européen doit se prononcer le 
15 février prochain sur le CETA - AECG en 
français (accord commercial entre le Canada et 
l'UE, sur le modèle du très dangereux TAFTA) et 
sur les litiges qui pourraient découler de sa 
ratification par les Etats membres de l’UE.

Ce serait une grave erreur que de le ratifier.

Au-delà des tentatives de la Commission européenne pour qu’il soit perçu 
comme un accord progressiste, le CETA reste ce qu’il a toujours été : un 
assaut contre la démocratie, contre les travailleurs et contre l’environnement.

De nombreuses voix s'élèvent contre lui des deux côtés de l'Atlantique

Demandons aux députés européens de refuser cet accord taillé sur 
mesure pour les transnationales au seul profit des actionnaires !

A Strasbourg le 14 février, veille du vote, manifestation européenne

A Brest samedi 11 février à 14H
rassemblons nous place de Strasbourg

– ou comment faire Brest Strasbourg en dépensant quasi 0 gr de CO2 --

Collectif Stop TAFTA CETA CISA du pays de Brest - contact : stoptafta.brest@gmail.com
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« On compte actuellement 20,9 millions de PME (dont 93 % de moins de 10 
travailleurs) dans l’Union, mais seulement 619 000 exportent à l’extérieur de 
l’Union. Dans l’environnement libéralisé créé par l’AECG, ces PME seront 
exposées de plein fouet à la concurrence des grandes entreprises 
multinationales d’Amérique du Nord*, mettant ainsi en danger les 90 
millions d’emplois (67% de l’emploi global) qu’elles fournissent. »
Commission de l’emploi et des affaires sociales du parlement européen
*80 % des multinationales US ont une filiales au Canada

« Le CETA a échoué au crash test des 
consommateurs... L’accord comprend 
des dispositions qui pourraient saper 
les niveaux de protection actuels et 
futurs des consommateurs. »
Bureau européen des unions de 
consommateurs

« Nous vous félicitons d’avoir eu le courage de vous dresser contre 
le CETA malgré toutes les pressions exercées à votre encontre pour 
que vous abandonniez votre position de principe... Votre analyse du 
CETA fait ressortir les craintes exprimées par de nombreuses 
associations de la société civile canadienne, dont la nôtre. »
Union nationale des paysans du Canada, lettre au peuple de Wallonie et à 
ses représentants

« Il est grand temps que les décideurs 
politiques européens et canadiens 
comprennent enfin que la libéralisation 
du commerce ne crée pas 
automatiquement des emplois mais 
risque, au contraire, de provoquer un 
recul dans le domaine de la santé, 
d’augmenter les inégalités et de 
fragmenter la société, ce qui alimente 
la vague de mécontentement. »
Servaas Storm et Pierre Kohler, 
économistes

« Le CETA va à contre-courant de 
nos engagements internationaux 
visant à limiter le réchauffement 
climatique en-deçà de 2°C. »
Nicolas Hulot (France), David Suzuki 
(Canada) et Karel Mayrand 
(Québec), environnementalistes

« Quel que soit le point de vue, rien 
ne saurait cacher le fait que ces 
accords commerciaux offrent un 
intérêt pour les plus grands groupes 
privés de la planète mais détruisent 
des emplois et impactent 
négativement les services publics 
dont profitent les citoyens. »
Rosa Pavanelli, Secrétaire générale de 
Public Services International (PSI)
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